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A. Contexte général 

La Commission a adopté le 17 juillet 2013 une proposition de règlement portant création du Parquet 

européen. 

Après une première lecture initiale de la proposition sur une base thématique, le Conseil, au premier 

semestre 2014, a commencé à travailler à la révision de certaines parties de la proposition de 

la Commission. L'objectif était en particulier d'intégrer deux concepts dans le règlement: 

• l'organisation collégiale du Parquet européen, sur la base d'un collège de procureurs 

européens provenant de tous les États membres participants; 

• la compétence concurrente du Parquet européen et des autorités nationales pour ouvrir 

des enquêtes et engager des poursuites sur les infractions portant atteinte aux intérêts 

financiers de l'Union. 
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Ces concepts ont été approuvés le 3 mars 2014 par le Conseil JAI, qui a également souligné 

la nécessité de faire en sorte que le Parquet européen fonctionne de façon indépendante et efficace. 

Lors de la session du Conseil JAI du 6 juin 2014, les ministres ont accueilli favorablement un 

premier projet remaniant 19 articles sur la base de ces concepts, étant entendu que le texte devrait 

peut-être encore être examiné au niveau des experts. La nécessité de faire en sorte que le Parquet 

européen fonctionne de façon indépendante et efficace a de nouveau été soulignée par plusieurs 

ministres. 

B. État d'avancement des travaux 

Sous la présidence italienne, la proposition a été examinée au cours de 12 jours de réunion 

au niveau du groupe de travail, ainsi que lors de quatre réunions du CATS, au Conseil JAI d'octobre 

et lors de la réunion ministérielle informelle en juillet. Les débats ont été très constructifs, mais ont 

également mis en lumière l'existence d'un certain nombre de questions techniques qui devront être 

résolues. À la suite de ces travaux, une version remaniée des 37 premiers articles du règlement a été 

établie; elle est présentée au Conseil dans l'annexe II du présent document1. Le texte compte encore 

un certain nombre de questions en suspens qui devront être examinées en détail au niveau des 

experts. 

C. Aspects concernant l'indépendance du Parquet européen 

Le texte du Conseil tel qu'il se présente actuellement (cf. annexe) pourrait soulever certaines 

questions concernant l'indépendance du processus décisionnel du Parquet européen. Ces questions 

sont les suivantes: 

1 À venir. Le présent document sera diffusé à nouveau dans une version révisée qui comprendra 
l'annexe II. 
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C.1 Rôle de surveillance des procureurs européens 

Tel qu'il se présente actuellement, le texte du Conseil part de l'hypothèse que les procureurs 

européens exerceront la surveillance sur les enquêtes et les poursuites dans leur État membre 

d'origine et que les éventuelles instructions aux procureurs européens délégués dans les États 

membres seront données par leur intermédiaire. Le texte ne contient aucune disposition expresse 

confirmant cette hypothèse. Selon plusieurs délégations, un tel système garantira que les 

instructions données aux procureurs européens délégués dans les États membres le soient toujours 

avec une parfaite connaissance du système juridique national et de la culture juridique en question, 

ainsi que de la langue de procédure. 

Afin de veiller à ce que ce système ne donne pas au processus décisionnel du Parquet européen un 

caractère trop "national", des dispositions ont été prévues pour réserver certaines décisions relatives 

à un dossier particulier à la chambre permanente, donnant à celle-ci le pouvoir d'intervenir 

(article 9, paragraphes 3 et 4). Cependant, ce système a été vivement critiqué par la Commission 

et certains États membres, qui considèrent qu'il ne permet pas d'assurer l'indépendance du Parquet 

européen et ne présente pas de valeur ajoutée européenne. La Commission a fait valoir également 

que ce système conduirait à une répartition du travail particulièrement déséquilibrée au sein 

du Parquet européen, qu'il nuirait à l'élaboration d'une véritable politique européenne en matière 

de poursuites et qu'il maintiendrait la fragmentation actuelle. 

Lors des négociations au niveau du groupe de travail, récemment, de nombreuses délégations 

ont demandé que soient introduites dans le texte des dispositions expresses précisant que tous 

les contacts avec les procureurs européens délégués devraient passer par le procureur européen 

issu du même État membre que le procureur européen délégué concerné. 

C.2. Désignation et nomination du chef du Parquet européen, des procureurs européens 

et des procureurs européens délégués 

Le texte figurant à l'annexe II prévoit que la désignation et la nomination des membres du Parquet 

européen obéissent aux principes suivants (articles 13 à 15): 
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– le collège désigne parmi ses membres trois candidats à la fonction de chef du Parquet 

européen et l'un d'entre eux est nommé à cette fonction par le Parlement européen 

et le Conseil d'un commun accord; 

– les procureurs européens sont désignés par leur État membre respectif et nommés par 

le Conseil, compte tenu de l'avis d'un comité spécifique;  

– les procureurs européens délégués sont désignés par les États membres et nommés par 

le collège sur proposition du chef du Parquet européen. 

C.3. Indépendance du processus décisionnel du Parquet européen 

Selon la présidence, lorsque l'on analyse ensemble les mécanismes décrits concernant 

la surveillance, la désignation et la nomination, il se pose […] des questions quant à l'indépendance 

du processus décisionnel du Parquet européen, indépendance qui est largement considérée comme 

un aspect fondamental. Si tous les contacts avec les procureurs européens délégués passent par les 

procureurs européens, et que ces procureurs européens sont dans la pratique choisis par leur État 

membre respectif, il […] est possible que le processus décisionnel du Parquet européen conserve de 

facto un caractère "national". Toutefois, il y a lieu de tenir compte de la participation de la chambre 

permanente au processus décisionnel, et cette question n'a pas encore été réglée. La valeur ajoutée 

du Parquet européen pourrait aussi se voir remise en cause si toutes les décisions essentielles sont 

prises par les procureurs européens délégués, sans surveillance effective au niveau européen. 

Étant donné que la majorité des États membres sont favorables au processus décisionnel décrit 

ci-dessus, qui reflète donc l'état actuel d'avancement des travaux, la présidence estime que les 

éléments ci-dessus plaident en faveur d'un renforcement de l'indépendance du chef du Parquet 

européen et des procureurs européens au moyen de procédures de nomination plus transparentes 

et plus "européennes". 

La présidence invite les ministres à réfléchir aux questions ci-après, en vue de parvenir à une 

solution équilibrée sur cette question. 
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D. Questions 

L'hypothèse de base est que le Parquet européen sera organisé de telle manière que 

les procureurs européens exerceront, en règle générale, la surveillance sur le travail 

des procureurs européens délégués dans leur État membre d'origine […]. 

A. Les ministres sont-ils d'accord pour estimer qu'il convient de renforcer l'indépendance 

des procureurs européens afin d'équilibrer ce mécanisme de surveillance au sein du Parquet 

européen, notamment par une procédure de désignation et de nomination des membres 

du collège plus transparente et plus objective?  

B. Concernant en particulier la procédure de nomination: 

1. Le chef du Parquet européen devrait-il être choisi sur la base d'une procédure 

de sélection ouverte au niveau européen, qui serait ouverte également à des candidats 

non membres du collège? 

2. La procédure de désignation et de nomination des procureurs européens devrait-elle 

être renforcée de manière à renforcer leur indépendance2? 

__________________ 

2 Pour illustrer à quoi pourrait ressembler une procédure de sélection renforcée dans ce sens, 
la présidence propose à l'annexe I un projet de reformulation des dispositions correspondantes 
figurant aux articles 13 et 14. Ce nouveau libellé devrait en tout état de cause être examiné 
de manière approfondie par le groupe de travail compétent du Conseil. 
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ANNEXE I 

Article 13 

Nomination et révocation du chef du Parquet européen et de ses adjoints 

1. Le Parlement européen et le Conseil nomment d'un commun accord le chef du Parquet 

européen pour un mandat de neuf ans, non renouvelable. Le Conseil statue à la majorité 

simple.  

2. Le chef du Parquet européen est choisi parmi des candidats ayant une expérience significative 

de l'exercice de fonctions élevées au sein du ministère public ou du corps judiciaire, ainsi que 

des qualifications et une expérience suffisantes en matière d'encadrement.  

3. La procédure de sélection est fondée sur un appel ouvert à candidatures, qui sera publié 

au Journal officiel de l'Union européenne, suivi de l'établissement par un comité de sélection 

d'une liste restreinte de candidats qualifiés, qui sera soumise au Parlement européen et au 

Conseil. Le comité est composé de […] personnalités choisies parmi …3 

4. La Cour de justice de l'Union européenne peut, à la requête du Parlement européen, 

du Conseil ou de la Commission, révoquer le chef du Parquet européen [ou un de ses 

adjoints], si elle constate qu'il ne remplit plus les conditions nécessaires à l'exercice 

de ses fonctions ou qu'il a commis une faute grave.  

5. Lorsque le chef du Parquet européen démissionne, ou lorsque ses services ne sont plus 

nécessaires à l'exécution des tâches du Parquet européen ou qu'il est révoqué ou cesse 

d'exercer ses fonctions pour toute autre raison, une autre personne est immédiatement 

nommée à ce poste conformément à la procédure prévue aux paragraphes 1 à 3 ci-dessus. 

3 La composition du comité de sélection reste à déterminer mais pourrait s'inspirer, mutatis 
mutandis, de l'article 255 du TFUE: le comité pourrait par exemple être composé de 
personnalités choisies parmi d'anciens membres de la Cour de justice, de la Cour des comptes 
et d'anciens membres d'Eurojust, des membres des juridictions nationales suprêmes 
ou des membres du ministère public et des juristes possédant des compétences notoires 
[dont l'un serait proposé par le Parlement européen]. 
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Article 14 

Nomination et révocation des procureurs européens 

 

1. Chaque État membre désigne trois candidats au poste de procureur européen parmi 

les candidats qui: 

a) sont des membres actifs du ministère public ou du corps judiciaire de leur État membre 

d'origine; 

b) offrent toutes les garanties d'indépendance; et 

c) réunissent les conditions requises pour l'exercice de hautes fonctions juridictionnelles 

et possèdent une expérience pratique pertinente des systèmes juridiques nationaux 

et de la coopération judiciaire internationale en matière pénale. 

2. Le Conseil, après avoir entendu le comité de sélection4, choisit et nomme l'un des candidats 

à la fonction de procureur européen de l'État membre concerné. Si le comité de sélection 

constate qu'un candidat ne remplit pas les conditions requises pour exercer les fonctions 

de procureur européen, son avis lie le Conseil. 

3. Les procureurs européens sont choisis et nommés pour un mandat non renouvelable 

de [neuf] ans par le Conseil, statuant à la majorité simple. 

4. Un renouvellement partiel d'un tiers des procureurs européens a lieu tous les [trois] ans. 

Le Conseil, statuant à la majorité simple, adopte des règles transitoires régissant la nomination 

des procureurs européens pour leur première période de mandat et durant cette période. 

5. La Cour de justice de l'Union européenne peut, à la requête du Parlement européen, 

du Conseil ou de la Commission, révoquer un procureur européen, si elle constate qu'il ne 

remplit plus les conditions nécessaires à l'exercice de ses fonctions ou qu'il a commis une 

faute grave. 

4 La composition du comité reste à déterminer. 
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6. Lorsqu'un procureur européen démissionne, ou lorsque ses services ne sont plus nécessaires 

à l'exécution des tâches du Parquet européen ou qu'il est révoqué ou cesse d'exercer ses 

fonctions pour toute autre raison, une autre personne est immédiatement nommée à ce poste 

conformément à la procédure prévue aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus. 
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ANNEXE II 

5Draft 

COUNCIL REGULATION 

on the establishment of the European Public Prosecutor's Office 

___________________ 

CHAPTER I 
SUBJECT MATTER AND DEFINITIONS 

Article 1 
Subject matter 

This Regulation establishes the European Public Prosecutor’s Office and sets out rules concerning 

its functioning. 

Article 2 
Definitions6 

For the purposes of this Regulation, the following definitions apply: 

a) ‘person’ means any natural or legal person; 

b) ‘criminal offences affecting the financial interests of the Union’ means the offences 

provided for by Directive 2014/xx/EU, as implemented by national law; 

5  The text in this Annex constitutes the report on the State of Play from the Italian Presidency 
of the Council. It has not been translated. 

6  The definitions will need to be adapted to be consistent with the definitions that will finally 
be included in the PIF-Directive. The provision in b) will be reformulated in order to be 
consistent with the final wording of Article 17. The issue of uniformity with EU law needs 
to be examined further. 
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c) ‘financial interests of the Union’ means all revenues, expenditures and assets covered by, 

acquired through, or due to the Union budget and the budgets of institutions, bodies, 

offices and agencies established under the Treaties and budgets managed and monitored by 

them; 

d) ‘administrative personal data’ means all personal data processed by the European Public 

Prosecutor’s Office except for operational personal data; 

e) ‘operational personal data’ means all [case-related] personal data processed by the 

European Public Prosecutor’s Office to meet the purposes laid down in Article [37].  

 

CHAPTER II 
Establishment, tasks and basic principles of the European Public 

Prosecutor’s Office 

Article 3 
Establishment 

1. The European Public Prosecutor's Office is established as a body of the Union.  

2. The European Public Prosecutor’s Office shall have legal personality.  

3. The European Public Prosecutor’s Office shall cooperate with Eurojust and rely on its 

support in accordance with Article [57]. 
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Article 4 
Tasks 

1. The task of the European Public Prosecutor’s Office shall be to combat7 criminal offences 

affecting the financial interests of the Union. 

2. The European Public Prosecutor’s Office shall be responsible for investigating, prosecuting 

and bringing to judgment the perpetrators of, and accomplices in the criminal offences 

referred to in paragraph 1. In that respect the European Public Prosecutor's Office shall 

undertake investigations, and carry out acts of prosecution and exercise the functions of 

prosecutor in the competent courts of the Member States in respect of the offences referred 

to in paragraph 1, until the case has been finally disposed of8.  

Article 5 

Basic principles of the activities 

1. The European Public Prosecutor’s Office shall ensure that its activities respect the rights 

enshrined in the Charter of Fundamental Rights of the European Union.  

2. The European Public Prosecutor's Office shall be bound by the principles of rule of law 

and proportionality in all its activities, and guided by the principle of legality.  

7  A few Member State would replace this term, for example with "prosecute".  
8  Some delegations has suggested that this provision should be modified in order to clarify 

what functions the Office will have after the Court proceedings, in particular as regards the 
execution of a judgment. A recital highlighting the necessity for each Member State to 
foresee the function of a prosecutor with the tasks described in this Regulation shall be 
elaborated. 
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3. The investigations and prosecutions on behalf of the European Public Prosecutor’s Office 

shall be governed by this Regulation. National law shall apply to the extent that a matter is 

not regulated by this Regulation. Unless otherwise specified in this Regulation, the 

applicable national law shall be the law of the Member State whose European Delegated 

Prosecutor is responsible for the investigations and prosecutions in accordance with Article 

12(1). Where a matter is governed by national law and this Regulation, the latter shall 

prevail.  

4. The European Public Prosecutor’s Office shall have competence to investigate, prosecute 

and bring to judgment the perpetrators of, and accomplices in the criminal offences against 

the Union´s financial interests as determined in Articles 17 and 18 and exercise this 

competence in accordance with Article 19 in this Regulation.     

5. The European Public Prosecutor’s Office shall conduct its investigations in an impartial 

manner and seek all relevant evidence9, whether inculpatory or exculpatory. 

6. The European Public Prosecutor’s Office shall open and conduct investigations without 

undue delay. 

7. The competent national authorities shall actively assist and support the investigations and 

prosecutions of the European Public Prosecutor’s Office at its request and shall refrain 

from any action, policy or procedure which may hamper or unduly delay their progress.    

9  Some delegations wish that this and other provisions would clarify the role of investigative 
judges in cases handled by the EPPO.  
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Article 6 

Independence and accountability 

1. The European Public Prosecutor’s Office and all its staff shall be independent. The 

European Chief Prosecutor, the Deputy European Chief Prosecutors, the European 
Prosecutors, the European Delegated Prosecutors as well as the staff of the European 

Public Prosecutor´s Office shall act in the interest of the Union as a whole, as defined by 

law, and neither seek nor take instructions from any person external to the office, any 
Member State or any institution, body, office or agency of the Union in the performance of 
their duties under this Regulation. The Member States and the Union institutions, bodies, 

offices or agencies shall respect the independence of the European Public Prosecutor’s 

Office and shall not seek to influence it in the exercise of its tasks.  

2. The European Public Prosecutor's Office shall be accountable to the European Parliament, 
the Council and the European Commission for its general activities, and shall issue annual 
reports in accordance with Article 6a. 

Article 6a10 
Reporting 

1. Every year the European Public Prosecutor’s Office shall draw up and issue an Annual 

Report in the official languages of the Union institutions on its general activities. It shall 
transmit the report to the European Parliament and to national parliaments, as well as to the 
Council and the Commission.  

2. The European Chief Prosecutor shall appear once a year before the European Parliament 
and the Council to give account of the general activities of the European Public 

Prosecutor’s Office, without prejudice to the Office's obligation of discretion and 

confidentiality as regards individual cases and personal data.  

10  A few delegations are of the opinion that paragraphs 2 and 3 of this provision need 
clarification. In particular, a few delegations have requested that the notion of ''general 
activities" should be clarified 
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3. National Parliaments may invite the European Chief Prosecutor to participate in an 

exchange of views in relation to the general activities of the European Public Prosecutor’s 

Office. 

CHAPTER III 

STATUS, STRUCTURE AND ORGANISATION OF EPPO 

SECTION 1 

STATUS AND STRUCTURE OF THE EUROPEAN PUBLIC PROSECUTOR’S OFFICE 

Article 7 

Structure of the European Public Prosecutor's Office 

1. The European Public Prosecutor's Office shall be a Union body operating as one single 

Office with a decentralised structure. 

2. The European Public Prosecutor’s Office shall be organised at a central level and at a 

decentralised level. 

3.  The central level shall consist of a Central Office at the seat. The Central Office shall 

consist of a College, its Permanent Chambers, a European Chief Prosecutor, [his/her 

deputies] and the Members of the College. 

4. The decentralised level shall consist of European Delegated Prosecutors located in the 

Member States. 

 

 

15862/1/14 REV 1   14 
ANNEXE II DG D 2B  FR 
 



 

Article 8 

The College  

1. The College of the European Public Prosecutor's Office shall consist of the European Chief 

Prosecutor [and his/her Deputies] and one Member per Member State, who shall be 

referred to as European Prosecutors. The European Chief Prosecutor shall chair the 

meetings of the College and have responsibility for their preparation.  

2. The College shall meet regularly, in accordance with the internal Rules of Procedure. It 

shall be responsible for monitoring11 the activities of the Office and for taking decisions on 

strategic matters and issues of general application arising from individual cases, in 

particular in view of ensuring coherence and consistency in the prosecution policy of the 

Office throughout the Union, as well on other matters as specified in this Regulation. The 

College shall not be responsible for taking operational decisions in individual cases.      

3. On a proposal by the European Chief Prosecutor and in accordance with the internal Rules 

of Procedure, the College shall set up Permanent Chambers to direct and monitor the 

casework of the European Public Prosecutor’s Office12.  

11  In this document, the terms "monitoring", "directing and monitoring" and "supervision" are 
used to describe different control activities. These terms will need more detailed definitions 
in the text and recitals. In general terms, the preliminary understanding of the [Hellenic] 
Presidency is that  
✓ "Monitoring" refers to a general oversight of the activities of the Office, in which 

instructions are in principle only given on issues which will have a horizontal 
importance for the Office; 

✓ "Directing and monitoring" refers both to the general oversight just described and to 
certain clear powers to direct individual investigations and prosecutions when such 
directions appear to be necessary. 

✓ "Supervision" refers to a closer and rather continuous oversight of investigations and 
prosecutions, including full powers to at any time intervene and give instruction on 
investigations and prosecution matters.   

12  A number of delegations have requested that detailed criteria for the composition and set up 
of the Chambers shall be set out in the Regulation. Some have argued in favour of 
specialised chambers, whereas others appear to advocate a system where there is always one 
Chamber on duty. It has also been suggested that the European Prosecutors could be 
distributed between different Permanent Chambers with account taken to the size of the 
Member States and the expected number of cases 
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4. The College shall adopt internal Rules of Procedure of the European Public Prosecutor's 

Office in accordance with Article 16, as well as the organigram and the establishment plan 

of the Central Office13. 

5. Unless stated otherwise in this Regulation, the College shall take decisions by simple 

majority. The College shall vote at the request of any of its Members. Each Member of the 

College shall have one vote. The European Chief Prosecutor shall have a casting vote in 

the event of a tie vote on any matter to be decided by the College14.  

 
Article 9 

The Permanent Chambers 

1.  The European Chief Prosecutor, the Deputies and all the other European Prosecutors shall 

be part of [at least one] Permanent Chamber. Each Permanent Chamber shall be chaired by 

the European Chief Prosecutor or one of the Deputies, and have […] additional permanent 

Members. 

2. The Permanent Chambers shall direct and monitor the investigations and prosecutions 

conducted in the Member States15. They shall also ensure the coordination of 

investigations and prosecutions in cross-border cases and the implementation of decisions 

taken by the College on strategic or prosecution policy matters in accordance with Article 

8(2). 

13  Whether the Internal Rules of Procedure will be adopted by the Council or the College will 
depend on the content of these rules. On the basis of the current state of negotiations, it is 
the assessment of the Presidency that the content of the Regulation will be such, that the 
internal Rules of Procedure can be adopted by the College. Some Member States have 
suggested that explanations of the terms organigram and establishment plan are needed. 

14  The casting vote of the Chief Prosecutor as well as other voting arrangements foreseen have 
been criticized by some.  

15  The Commission, with the support of some Member States, advocates that the Permanent 
Chambers should be in charge of supervision in order to create a European system of 
supervision. The Commission also advocates a solution where one of the Members of a 
Permanent Chamber - regardless of his or her nationality - will be selected to be Rapporteur 
of the case in order to ensure the neutrality of the Rapporteur.  
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3. The Permanent Chambers shall take the following decisions in accordance with the 

conditions and procedures set out by this Regulation16: 

a) to initiate an investigation where no investigations has been initiated by an 

European Delegated Prosecutor; 

b) to refer to the College strategic matters or issues of general application arising from 

individual cases;  

c) to reallocate a case; 

d) to determine the Member State in which the prosecution shall be brought; 

e) to bring a prosecution to Court; 

f) to dismiss a case; 

g) [...] 

4. The competent Permanent Chamber may give instructions, through the competent 

European Prosecutor, in a specific case to the European Delegated Prosecutor to whom it 

has been allocated, whenever necessary for the efficient handling of the investigation and 

prosecution and in the interest of a coherent functioning of the European Public 

Prosecutor's Office. 

5. The Permanent Chamber shall take decisions by simple majority. The Chamber shall vote 

at the request of any of its Members. Each Member shall have one vote. The Chair shall 

have a casting vote in the event of a tie vote. 

16  A number of delegations have questioned whether all (or any) important operational decisions 
always need to be taken by a Permanent Chamber and if such a system would ensure efficient 
and speedy proceedings. The introduction of a rule enabling European Delegated Prosecutors 
to take certain decisions and then refer the matter to a Permanent Chamber for confirmation 
has also been suggested. The Commission has argued that important decisions, with the 
exception of initiating an investigation, should be taken at Chamber level, in view of ensuring 
full independence of the decision-making. The list will be completed at a later stage of 
negotiations. A few delegations wish to include a provision indicating under which conditions 
a Member State may refuse instructions from the Central Office. 
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6. In addition to the permanent Members, the European Prosecutor or European Prosecutors 

who are supervising a prosecution or an investigation17 in accordance with Article 11(1) 

shall participate in the decisions of the Permanent Chamber as regards that case. A 

Permanent Chamber may also invite European Delegated Prosecutors to attend their 

meetings without a right to vote. 

7. The Chairs of the Permanent Chambers shall keep the College informed of the decisions 

taken pursuant to this Article, in accordance with the internal Rules of Procedure. The 

Permanent Chambers may also request guidance from the College in a particular case 

whenever this is required in order to ensure coherence and consistency in the prosecution 

policy of the European Public Prosecutor's Office.  

Article 10 

The European Chief Prosecutor and the Deputies 

1. The European Chief Prosecutor shall be the head of the European Public Prosecutor's Office. 

The European Chief Prosecutor shall organise the work of the Office, direct its activities, 

and take decisions in accordance with this Regulation and the internal Rules of Procedure.18  

2.  [Five] Deputies shall be appointed to assist the European Chief Prosecutor in the discharge 

of his/her duties and act as replacement when he/she is absent or is prevented from attending 

to his/her duties. 

3. When the European Chief Prosecutor has been informed that a case has been initiated, 

he/she shall, in accordance with Article [X] and the internal Rules of Procedure, decide 

which Permanent Chamber shall be in charge of a case. 

17  Some delegations have suggested that the participation in the decision-making should be 
limited to one of the supervising European Prosecutors, possibly to the one coordinating the 
investigations. 

18  The Rules of Procedure should include a provision on the equal distribution of the workload 
within the Office. A few delegations have suggested that this provision gives too extensive 
powers to the Chief Prosecutor.  
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4. The European Chief Prosecutor shall represent the European Public Prosecutor’s Office. The 

European Chief Prosecutor may also delegate his/her tasks relating to representation to one 
of the Deputies or to a European Prosecutor. 

5. The European Chief Prosecutor and his/her Deputies shall be assisted by the staff of the 
Central Office in their duties under this Regulation.  

Article 11 

The European Prosecutors 

1. The European Prosecutors shall, on behalf of the Permanent Chamber in charge of the case 
and in accordance with its instructions, supervise investigations and prosecutions assigned 
to them19. They shall also function as liaisons and channels of information between the 
Permanent Chambers and the European Delegated Prosecutors in their respective Member 
States.  

2. The European Prosecutors shall monitor the implementation20 of the tasks of the Office in 
their respective Member States in close consultation with the European Delegated 
Prosecutors, and shall ensure in accordance with this Regulation and the internal Rules of 
Procedure that all relevant information from the Central Office is provided to European 
Delegated Prosecutors and vice versa. 

3. [The European Prosecutors may temporarily be authorised to discharge their duties on a 
part-time basis provided that this does not conflict with the interest of the European Public 
Prosecutor's Office. Such an authorisation may be granted, upon the written request of the 
national prosecution authorities, by the European Chief Prosecutor for a maximum period 
of up to 6 months. This period may upon request be extended by a new decision of the 
European Chief Prosecutor. The authorisation may be revoked at any time after 
consultation with the appropriate authorities].21 

19  A number of delegations have suggested, as regards cases assigned to several European 
Prosecutors, that one of these European Prosecutors shall be selected to be 
coordinator/rapporteur of the case in question.  

20  Some delegations have suggested that a specific definition of the notion "monitoring the 
implementation of the tasks" should be introduced in the text.  

21  A number of delegations wish to delete this provision, or to move it to Chapter IV. Various 
opinions as regards the need and appropriateness of various parts of this provision have been 
expressed.  
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Article 12 

The European Delegated Prosecutors 

1. The European Delegated Prosecutors shall represent the European Public Prosecutor's 

Office in the Member States. The European Delegated Prosecutors shall be responsible for 

the investigations and prosecutions, which they have initiated or which have been allocated 

to them by a Permanent Chamber through the competent European Prosecutor, and act 

under their instructions. 

2. There shall be two or more European Delegated Prosecutors in each Member State. The 

Member States shall determine the division of competences between their European 

Delegated Prosecutors. 

3. The European Delegated Prosecutors may also exercise functions as national prosecutors, 

to the extent that this does not prevent them from fulfilling their obligations under this 

Regulation. They shall inform the competent European Prosecutor of such assignments. In 

the event that they are at any given moment unable to fulfil their tasks as European 

Delegated Prosecutors because of other commitments, the European Prosecutors may, after 

consultation with the competent national prosecution authorities, instruct the European 

Delegated Prosecutor concerned to give priority to their functions deriving from this 

Regulation and immediately inform the competent national prosecution authorities 

thereof.22 

22  Various opinions have been expressed as regards the wording and content of this provision. 
In particular, clear rules on conflict of interest have been called for. The Commission has 
suggested that the  reallocation of a case could also be done to an EDP in another Member 
State. Some Member States would prefer to delete the last sentence of the Article.  
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SECTION 2 

APPOINTMENT AND DISMISSAL OF THE MEMBERS OF THE EUROPEAN PUBLIC 

PROSECUTOR’S OFFICE 

Article 1323 
Appointment and dismissal of the European Chief Prosecutor and of the Deputy European 

Chief Prosecutors 

1. [The College shall nominate three European Prosecutors with sufficient managerial 
experience and qualifications to be candidates for the position as European Chief 
Prosecutor. 

The European Parliament and the Council shall appoint by common accord one of the said 
three candidates to be the European Chief Prosecutor for a non-renewable term of office of 
nine years24. The Council shall act by simple majority. 

2. The College shall select [five] Deputy European Chief Prosecutors from among European 
Prosecutors in accordance with the Internal Rules of Procedure for a non-renewable term 
of office of ... years, [which should not exceed their term of Office as European 
Prosecutors according to Article 14(1)].  

3. The Court of Justice of the European Union may, on application by the European 
Parliament, the Council or the Commission, dismiss the European Chief Prosecutor [or a 
Deputy European Chief Prosecutor] if it find that he or she no longer fulfils the conditions 
required for the performance of his or her duties or that he or she is guilty of serious 
misconduct.  

4. If the European Chief Prosecutor resigns, if he/she is dismissed or leaves his/her position 
for any other reason, the College shall immediately nominate three candidates for the 
purpose of the appointment of a successor according to paragraph 1. If a Deputy European 
Chief Prosecutor resigns, is dismissed or leaves his/her position for any other reason, the 
College shall immediately select a new Deputy.] 

23  Articles 13 and 14 may need to be redrafted following the planned discussion at the JHA 
Council of 4-5 December 2014.  

24  A few delegations have questioned whether a mandate period of nine years is appropriate.  
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Article 14 

Appointment and dismissal of the European Prosecutors 

1. [The European Prosecutors shall be nominated by the respective Member State for a non 

renewable term of nine years. The nominated prosecutors shall be appointed by the Council, 

acting by simple majority and taking into account the opinion of a panel. If the panel finds 

that a candidate does not fulfil the conditions required for the performance of the duties of a 

European Prosecutor, its opinion shall be binding on the Council25. 

2. The European Prosecutors shall be [active] members of the public prosecution service or the 

judiciary of the Member States. They shall be nominated among persons whose independence 

is beyond doubt, shall possess the qualifications required for appointment to high judicial 

office and have relevant practical experience of national legal systems and of international 

judicial cooperation in criminal matters26.  

3. Every three years there shall be a partial replacement of a third of the European Prosecutors   . 

The Council, acting by simple majority, shall adopt transitional rules27 for the appointment of 

European Prosecutors for and during their first mandate period. 

4. The Court of Justice of the European Union may, on application by the European Parliament, 

the Council or the Commission, dismiss a European Prosecutor if it finds that he or she no 

longer fulfils the conditions required for the performance of his or her duties or that he or she 

is guilty of serious misconduct.  

5. If a European Prosecutor resigns, if his/her services are no longer necessary to fulfil the duties 

of the Office, if he/she is dismissed or leaves his/her position for any other reason, the 

relevant Member State shall immediately nominate another person to be European Prosecutor 

in accordance with paragraph 1. 

25  The composition of the panel has been discussed and remains open. The Commission has 
argued that it should be clarified that the panel should assess all the requirements on a 
candidate that is foreseen in paragraph 2. The appropriateness of a mandate period of nine 
years has also been discussed.  

26  Some delegations suggest that more criteria should be added to this provision.  
27  A Recital should be added to duly jusitify the conferral of implementing powers on the 

Council, in accordance with Article 291(2) TFEU. 
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6. When a European Prosecutor is appointed as European Chief Prosecutor [or a Deputy] the 

Member State which nominated him or her shall promptly nominate a new European 

Prosecutor to replace her or him for the duration of the mandate. The provisions in paragraph 

1 and 2 shall apply]. 

Article 15 

Appointment and dismissal of the European Delegated Prosecutors 

1. The College shall, upon proposal by the European Chief Prosecutor, appoint the European 

Delegated Prosecutors nominated by the Member States. The College shall appoint the 

nominated persons on a proposal from the European Chief Prosecutor. The College may reject 

the nominated person if he/she does not fulfil the criteria referred to in paragraph 2. The 

European Delegated Prosecutors shall be appointed for a term of five years, which shall be 

renewable. 

2. The European Delegated Prosecutors shall be active members of the public prosecution 

service or the judiciary of the Member States which nominated them. Their independence 

shall be beyond doubt and they shall possess the necessary qualifications and relevant 

practical experience of their national legal system. Member States shall appoint a European 

Delegated Prosecutor as a Prosecutor under national law if at the time of his or her 

appointment as a European Delegated Prosecutor, he or she did not have this status already.  

3. The appointment of European Delegated Prosecutors shall take effect upon the decision of the 

College. 

4. The College shall dismiss a European Delegated Prosecutor if it finds that he or she no longer 

fulfils the requirements set out in paragraph 2 or the criteria applicable to the performance of 

their duties28, or that he or she is guilty of serious misconduct. 

28  Some delegations have suggested that additional criteria should be added here.  
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5. If a Member State decides to dismiss or take disciplinary action against a national prosecutor 

who has been appointed as European Delegated Prosecutor, it shall consult the European 

Chief Prosecutor before taking action. A Member State may not dismiss or take disciplinary 

action against a European Delegated Prosecutor for reasons connected with his activities 

under this Regulation29. 

6. If a European Delegated Prosecutor resigns, if his/her services are no longer necessary to 

fulfil the duties of the Office, if he/she is dismissed or leaves his/her position for any other 

reason, the relevant Member State shall immediately inform the Central Office and, where 

necessary, nominate another prosecutor to be appointed as the new European Delegated 

Prosecutor30 in accordance with paragraph 1. 

 

SECTION 3 
INTERNAL RULES OF PROCEDURE  

Article 16 

Internal rules of Procedure of the European Public Prosecutor’s Office 

1. The internal Rules of Procedure shall govern the organisation of the work of the Office31.  

2. A proposal for the internal Rules of Procedure of the European Public Prosecutor’s Office 

shall be prepared by the European Chief Prosecutor and adopted by the College by two 

thirds majority32.  

29  Some delegations have noted that a differentiation between the respective roles of an EDP 
and of a national prosecutor may need to be spelled out in this context. A number of 
delegations have also underlined their view that the European Delegated Prosecutors will 
remain in the national prosecution structure and that national rules on disciplinary actions 
and other matters should apply to them. One delegation has noted that it must be clarified 
what the notion "connected with his activities" actually means.  

30 Some Member States have questioned whether the words "where necessary" are sufficient in 
order to clarify that Member States do not always need to replace EDP's that leave their 
position.  

31  It has been agreed that the Regulation will include very detailed rules on allocation of cases.  
32  It has been suggested that it should be clearly spelled out that the Rules of Procedure must 

be adopted without delay once the Office has been set up. Some have questioned if it is 
necessary to foresee a specific role for the Chief Prosecutor here.   
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SECTION 4 

COMPETENCE OF THE EUROPEAN PUBLIC PROSECUTOR’S OFFICE 

Article 17 

Criminal offences within the competence of the European Public Prosecutor’s Office 

The European Public Prosecutor’s Office shall have competence in respect of the criminal offences 

affecting the financial interests of the Union, which are provided for in Directive 2014/xx/EU and 

as implemented by national law33. 

Article 1834 

Ancillary competence 

1. Where an offence constituting a criminal offence referred to in Article 18 is based on a set of 

facts which are identical or inextricably linked to a set of facts constituting, in whole or in part 

under the law of the Member State concerned, a criminal offence other than those referred to in 

Article 18, the European Public Prosecutor’s Office shall also be competent for those other 

criminal offences, under the condition that the offence referred to in Article 18 is preponderant. 

Where the offence referred to in Article 18 is not preponderant, the Member State that is 

competent for the other offence shall also be competent for the offence referred to in 

Article 1835.  

33  The competence of the EPPO as determined by this Article raises complex legal issues that 
will need to be considered further. One of the open issues in this Article is whether a 
dynamic reference (the standard solution ensuring legal certainty) or a static reference to the 
substantive law should be chosen. Some delegations would prefer to see the offences 
defined in this Regulation directly.  

34  Many delegations continue to question whether the legal basis in Article 86 TFEU covers 
this Article.   

35 The need for this provision has been questioned by some. Others have noted that it must be 
seen in the light of the right of evocation as foreseen in Article 21a.  
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2. When assessing whether two set of facts are inextricably linked within the meaning of 

paragraph 1, account shall be taken as to whether one of the relevant offences has been 

instrumental in committing the other offence or to whether one offence has been committed 

with a view to ensuring impunity36.  

3. An offence in accordance with Article 18 shall be considered to be preponderant:  

a) if the damage caused or likely to be caused to the Union exceeds the damage caused or 

likely to be caused by the same act to the Member State or a third party, or37, 

b) in case the same act, under the law of the Member State, constitute a different type of 

offence: if the sanction that may be imposed in respect of the offence in accordance 

with Article 18 is38 more severe than the sanction that may be imposed in respect of the 

other type of offence. 

5. The European Public Prosecutor’s Office and the national prosecution authorities shall 

consult each other in order to determine which authority should exercise its competence 

pursuant to paragraph 1. Where appropriate to facilitate this choice, Eurojust may be 

associated in accordance with Article [57].  

6. In case of disagreement between the European Public Prosecutor's Office and the national 

prosecution authorities over the exercise of competence pursuant to this Article, the national 

authorities competent to decide on the attribution of competences concerning prosecution at 

national level39 shall decide who shall exercise the ancillary competence.  

36  A few delegations have suggested that this provision should rather be a recital. Others have 
suggested that the text should be given more detail.  

37  Many delegations have pointed out that it would be difficult to measure and compare the 
financial damage, or that it would at least be difficult to know what the damage is at an early 
stage of investigation. The assessment of the damage may also change during an 
investigation. It has been suggested that this rule should be seen as a hierchical order of 
criteria. An explanatory recital could be considered to address these concerns.  

38 The Commission and some delegations would add the words "equal or" here.  
39  Some delegations would prefer to refer to the College or to the Court of Justice for these 

decisions (linked to Article 33 on judicial review).  
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Article 19 

Exercise of the competence of the European Public Prosecutor’s Office 

1. The European Public Prosecutor’s Office has competence to investigate and prosecute any 

criminal offence referred to in Articles 17 and, where applicable, Article 18, where such 

offence40  

a) was committed in whole or in part within the territory of one or several Member 

States, or  

b) was committed by a national of a Member State, or 

c) when committed outside of these territories by a person who was subject to the Staff 

Regulations or Conditions of Employment of Other Servants, at the time of the 

offence, provided that a Member State, according to its law, has jurisdiction for such 

offences when committed outside its territory. 

2. The European Public Prosecutor's Office shall exercise its competence by initiating an 

investigation in accordance with Article 21 unless the Office has become aware that national 

authorities have already opened an investigation in respect of the same offence. If the 

European Public Prosecutor’s Office decides to exercise its competence, the national 

authorities shall not exercise an own competence in respect of the same offence. If the 

national authorities have already started a criminal investigation in respect of the same 

offence, the European Public Prosecutor's Office may take over the investigation initiated by 

the national authority by exercising its right of evocation in accordance with Article 21a. 

 

40  This jurisdiction provision should at term be in principle identical with the corresponding 
jurisdiction provision in the PIF-Directive. Some delegations would introduce a reference to 
"participating Member States" in this and other provisions.   
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CHAPTER IV 
RULES OF PROCEDURE ON INVESTIGATIONS, 

PROSECUTIONS AND TRIAL PROCEEDINGS 
 

SECTION 1 
CONDUCT OF INVESTIGATIONS 

Article 20 
Registration and verification of information 

1. The institutions, bodies, offices and agencies of the Union, and, in accordance with applicable 

national law, the competent authorities of the Member States shall inform41 the European 

Public Prosecutor’s Office of any conduct which might constitute an offence within its 

competence. Where the conduct caused or is likely to cause damage to the Union's financial 

interest of less than EUR 10 000, and does not have repercussions at Union level which 

require an investigation to be conducted by the Office or has been opened following 

suspicions that an offence has been committed by officials and other servants of the European 

Union or members of the institutions, the information obligation may be fulfilled through a 

summary report [every six months] of conduct which might constitute such offences.  

2. The European Public Prosecutor’s Office collects and may receive any necessary information 

on conduct which might constitute an offence within its competence. 

3. Any information brought to the attention of the European Public Prosecutor’s Office shall be 

registered and verified by the European Public Prosecutor’s Office in accordance with the 

internal rules of procedure. The verification shall aim at assessing whether there are grounds 

for the European Public Prosecutor’s Office to initiate an investigation under this Regulation. 

41  Some delegations have requested that the procedures for providing this information should 
be described in detail, in particular with a view of ensuring an uncomplicated reporting 
process.   
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4. Where, upon verification, the European Prosecutor's Office decides that there is no ground to 
initiate an investigation, the reasons shall be noted in the Case Management System. It shall 
inform the national authority, the Union institution, body, office or agency, and, where 
appropriate42, the persons who provided the information, thereof. 

 

Article 21 
Initiation of investigations and allocation of competences within the European Public 

Prosecutor’s Office. 

1. Where, in accordance with applicable national law, there are reasonable grounds to believe 

that an offence within the competence of the European Public Prosecutor’s Office is being or 

has been committed, a European Delegated Prosecutor in a Member State which according to 
its national law has jurisdiction in the case, or in cases referred to in Article 9(3)(a) a 
Permanent Chamber, shall initiate an investigation and note this in the Case Management 
System43. If more than one Member State has jurisdiction, the competence shall in principle 
be exercised by the European Prosecutor or a European Delegated Prosecutor from the 
Member State where the focus of the criminal activity is.  

2. Upon receipt of such information, the Central Office shall verify whether an investigation has 
not already been initiated by the European Public Prosecutor's Office. If an investigation in 
respect of the same offence had not already been initiated, the Permanent Chamber may, 
taking into account the criteria set out in paragraph 3, assign the case to a European Delegated 
Prosecutor with origin in another Member State, which according to its law would have 
jurisdiction in the case. If an investigation in respect of the same offence has already been 
initiated by the European Public Prosecutor's Office, the competent Permanent Chamber shall, 
after consultation with the European Prosecutors and/or European Delegated Prosecutors 
concerned and taking into account the criteria set out in paragraph 3, allocate the case in 
accordance with Article 12(1). 

 

42  A few delegations would wish to delete "where appropriate", and a few others would prefer 
to introduce the words "at their request" as regards persons who provided information.  

43  It is the understanding of the Presidency that the notification in the Case Management 
System will cover the necessary information from the European Delegated Prosecutor to the 
Central Office. 
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3. A case shall in principle be handled by a European Delegated Prosecutor from the Member 
State where the focus of the criminal activity is or, if several connected offences within the 
competence of the Office have been committed, the Member State where the bulk of the 
offences has been committed. When allocating a case, the Permanent Chamber may deviate 
from that principle on sufficiently justified grounds, taking into account in particular the 
following criteria, in order of priority: 

(a)  the place where the accused person has his/her habitual residence; 

(b) the nationality of the accused person; 

(c) the place where the direct victim has its seat.  

4. In the course of an investigation and until a decision to prosecute in accordance with Article 
27 is taken, the Permanent Chamber monitoring a case concerning more than one Member 
State may, after consultation with the European Prosecutors and/or European Delegated 
Prosecutors concerned, decide to reallocate a case to a European Delegated Prosecutor in 
another Member State if such reallocation is in the interest of the efficiency of investigations 
and in accordance with the general criteria for the choice of competent European Delegated 
Prosecutor set out in paragraph 3 in this Article.  

 
Article 21a 

Right of evocation and transfer of proceedings to the European Public Prosecutor's Office 
  

 
1. When a judicial authority or a law enforcement authority of a Member State exercises a 

competence in respect of an offence referred to in Article 17 or 18, it shall without delay 
inform the European Public Prosecutor’s Office so that the latter may decide whether to 
exercise its right of evocation. The European Public Prosecutor’s Office shall take its decision 
as soon as possible, but no later than [14] days after having received the information from the 
national authority. During this timeperiod the national authority shall refrain from taking any 
decision under national law which may have the effect of precluding the European Public 
Prosecutor’s Office from exercising its right of evocation. The Member States’ judicial and 
law enforcement authorities are not required to inform the European Public Prosecutor’s 
Office of cases where the damage caused or likely caused by the alleged offender does not 
exceed 10 000 Euros unless they have reasons to assume that the Office would exercise its 
right of evocation in accordance with paragraph 2 and 3 of this Article. 
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2. If the European Public Prosecutor’s Office is informed in accordance with paragraph 1or 

becomes otherwise aware of the fact that an investigation in respect of the same case is 

already undertaken by the judicial or law enforcement authorities of a Member State, the 

European Public Prosecutor’s Office shall, where appropriate, consult with these authorities 

and shall thereafter decide44 whether to open its own investigation by exercising its right of 

evocation. Where the European Public Prosecutor's Office exercises its competence, the 

competent authorities of the Member States shall transfer the proceedings to the Office and 

refrain from carrying out further acts of investigation in respect of the same offence except 

when acting on behalf of the European Public Prosecutor’s Office in accordance with Article 

23. 

3. Where a criminal offence caused or is likely to cause damage to the Union's financial 

interests of less than EUR 10 000, the European Public Prosecutor’s Office shall refrain from 

exercising its competence, unless 

(a) a case has repercussions at Union level which require an investigation to be conducted 

by the Office, or 

(b) a case has been opened following suspicions that an offence has been committed by 

officials and other servants of the European Union, or members of the Institutions45. 

44  Some Member States would indicate certain conditions under which such a decision could 
be taken. It has also been suggested that it should be indicated who within the European 
Public Prosecutor's Office should be entitled to take such decisions. Others have strongly 
opposed any condition to the right of evocation; some have suggested that the national 
competence should only be exercised when EPPO has taken a formal decision not to use its 
own competence.   

45  A few delegations have questioned whether these cases always need to be handled by the 
Office. Many delegations would like to see a definition or explanation of the concept of 
"repercussions at Union level" included in the text. 
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4. The European Public Prosecutor’s Office may exercise the right of evocation at any time 

during the investigation. Where the Office, after having been duly informed by the national 

authorities in accordance with paragraph 1 in this Article, has refrained from exercising its 

right of evocation, the competent judicial or law enforcement authority shall at any time in 

the course of the proceedings inform the Office of any new facts which could give the Office 

reasons to reconsider its previous decision.  

5. In case of an ancillary competence in accordance with Article 18, the European Public 

Prosecutor’s Office can exercise its right of evocation in accordance with the conditions for 

the exercise of the said competence set out in the said Article.  

6. The right of evocation in accordance with this Article may be exercised by a European 

Delegated Prosecutor from any Member State, whose judicial or law enforcement authorities 

have initiated an own investigation in respect of an offence in accordance with Articles 17 or 

18. Article 21(2), (3) and (4) will apply when the right of evocation is exercised. When 

taking a decision to assign the case to a European Delegated Prosecutor from another 

Member State, the Permanent Chamber shall take due account of the current state of the 

investigations. Where a European Delegated Prosecutor, who has received the information 

in accordance with paragraph 1 of this Article considers not to exercise the right of 

evocation, he/she shall inform the competent European Prosecutor and await his/her 

instructions.  
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Article 2246 

Urgent measures 

The competent national authorities shall take any urgent measures necessary to ensure effective 

investigation and prosecution with regard to an offence within the competence of the European 

Public Prosecutor’s Office. If the European Public Prosecutor's Office decides to initiate the 

investigation or to exercise the right of evocation, it shall confirm, if possible within [48 hours] 

from the initiation of the investigations, the measures taken by the national authorities, even if such 

measures have been undertaken and executed under rules other than those of this Regulation.   

 

Article 23 
Conducting the investigation47 

1. The European Delegated Prosecutor handling the case in accordance with Article 21 may, in 

accordance with national law, either undertake the investigation measures on his/her own or 

instruct the competent law enforcement authorities in the Member State where he/she is 

located. These authorities shall, in accordance with national law, ensure that all instructions 

from the European Public Prosecutor's Office, coming through the competent European 

Delegated Prosecutor, are followed and undertake the investigation measures assigned to 

them. The European Delegated Prosecutor shall regularly report on significant developments 

to the Permanent Chamber, through the competent European Prosecutor. 

2. In cross-border cases, where investigation measures need to be executed in another Member 

State, the European Delegated Prosecutor handling the case in accordance with Article 21 

shall act in cooperation with the European Delegated Prosecutor where the investigation 

measure needs to be carried out in accordance with Article 26a. 

46  The added value of the provision has been questioned by a few delegations. 
47  A general rule on the responsibility of the EDP's as regards the conduct of investigations can 

be found in Art 12(1). Some delegations have requested that chain of command, according to 
which EP's always are those instructing EDP's from their own state shall be mentioned 
explicitly in this provision.  
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3. At any time during the investigations, the competent national authorities shall take urgent 

measures necessary to ensure effective investigations even where not specifically acting under 

an instruction given by the competent European Delegated Prosecutor. The national 

authorities shall without delay inform the European Delegated Prosecutor of the urgent 

measures taken. 

4. In the course of an investigation and until a decision to prosecute in accordance with Article 

27 is taken, the Permanent Chamber monitoring a case concerning more than one Member 

State may, after having consulted the European Prosecutor and the European Delegated 

Prosecutor concerned, decide to reallocate a case to a European Delegated Prosecutor in 

another Member States, if such reallocation is in the interest of the efficiency of investigations 

and in accordance with the criteria for jurisdiction set out in Article 21(3).  

5. The competent European Prosecutor may - with the approval of that Permanent Chamber - in 

exceptional cases take the decision to conduct the investigation himself/herself, if this appears 

necessary in the interest of the efficiency of the investigations or prosecution on the grounds 

of one or more of the following criteria48: 

a) the seriousness of the offence, in particular in view of its possible repercussions on 

Union level; 

b) when the investigation concerns Members of the institutions of the European Union;  

c) when the competent European Delegated Prosecutor in the Member State cannot  

perform the investigation.     

When a European Prosecutor decides to conduct the investigation himself/herself, he/she will 

have all the powers of a European Delegated Prosecutor in accordance with national law.  

The European Delegated Prosecutors concerned by the case shall be informed without delay 

of any decision taken under this paragraph.  

48  A number of delegations oppose that a European Prosecutor should have any right to take 
over the conduct of investigations, and argue that it is sufficient that they have the right to 
supervise and instruct. Some have also  suggested that the provision should be more flexible. 
Many delegations have criticised the wording of the criteria in this provision and asked for 
better clarity. The Presidency considers that the whole provision will be developed further in 
detail, in particular as regards applicable national law and judicial review.     
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6. Investigations carried out under the authority of the European Public Prosecutor’s Office shall 

be protected by the rules concerning professional secrecy under the applicable Union 

legislation. Authorities participating in the investigations of the European Public Prosecutor’s 

Office are also bound to respect professional secrecy as provided under the applicable 

national law. 

 

Article 24 

Lifting privileges or immunities 

1. Where the investigations of the European Public Prosecutor’s Office involve persons 

protected by privileges or immunities under national law, and such privilege or immunity 

presents an obstacle to a specific investigation being conducted, the European Chief 

Prosecutor49 shall make a reasoned written request for its lifting in accordance with the 

procedures laid down by that national law.  

2. Where the investigations of the European Public Prosecutor’s Office involve persons 

protected by privileges or immunities under the law of the European Union, in particular the 

Protocol on the privileges and immunities of the European Union, and such privilege or 

immunity presents an obstacle to a specific investigation being conducted, the European Chief 

Prosecutor shall make a reasoned written request for its lifting in accordance with the 

procedures laid down by Union law.  

 

49  A number of delegations have suggested that this request should rather be made by 
European Delegated  Prosecutors.  
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SECTION 2 

INVESTIGATION MEASURES 

Article 25 

The European Public Prosecutor's Office's authority to investigate 

1. The European Delegated Prosecutor handling the case shall be entitled to order the same 

types of investigative measures which are available to investigators/prosecutors according to 

national law in similar national cases. In addition to the conditions set out in national law, 

such measures may only be ordered where there are reasonable grounds to believe that the 

specific investigation measure in question might provide information or evidence useful to 

the investigation, and where there is no less intrusive measure available which could achieve 

the same objective.     

2. Before ordering any investigation measure referred to in Article 26, the European Delegated 

Prosecutor handling the case shall request the authorisation of the competent national court.  

3. Where the European Delegated Prosecutor handling the case, or a competent authority 

acting on his/her instructions in accordance with Article 23(1), undertakes investigative 

measures, the law of the Member State in which the measures are undertaken shall apply. 

 
Article 26 

Investigation measures50 

Where the offence subject to the investigation would cause or is likely to cause a damage of 
[100,000] EUR or more, Member States shall ensure that the following investigative measures are 
also available under their laws to the European Public Prosecutor’s Office:  

a) search any premises, land, means of transport, private home, clothes and any other personal 
property or computer system, and any conservatory measures necessary to preserve their 
integrity or to avoid the loss or contamination of evidence;  

 

50  There are many diverging views on the content of this provision. This text is an attempt by 
the Presidency to reconcile as many as possible of the views expressed by delegations. A 
recital similar to recital 10 in the EIO Directive will give an explanation of the term 
"available" in the first paragraph. 
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b) obtain the production of any relevant object or document, or of stored computer data, 

including traffic data and banking account data, encrypted or decrypted, either in original or 

in some other specified form;  

c) freeze instrumentalities or proceeds of crime, including freezing of assets, which are expected 

to be subject to confiscation by the trial court and there is reason to believe that the owner, 

possessor or controller will seek to frustrate the judgement ordering confiscation; 

d) freeze future financial transactions, by ordering any financial or credit institution to refrain 

from carrying out any financial transaction involving any specified account or accounts held 

or controlled by the suspected person;  

e) intercept electronic communications to and from the suspected person, on any electronic 

communication connection that the suspected person is using. 
 

Article 26a51 

Cross-border investigations 

1. The European Delegated Prosecutors shall assist each other in cross-border cases. Where an 
investigation measure needs to be undertaken in a Member State other than the Member State 

of the European Delegated Prosecutor handling the case, the latter (“handling European 

Delegated Prosecutor”) shall notify the European Delegated Prosecutor located in the Member 

State where that investigation measure needs to be carried out (“assisting European Delegated 

Prosecutor”).  

2. The handling European Delegated Prosecutor may notify any investigation measure in his or 

her competence in accordance with this Regulation or with national law of the Member State 

where he or she is located. The adoption and justification of such measures shall be governed 

by the law of the Member States of the handling European Delegated Prosecutor. The 

enforcement of such measures conditions, modalities and procedures for taking such measures 

shall be governed by the law of the Member State of the assisting European Delegated 

Prosecutor.  

 

51  There are many diverging views on the content of this provision. This text is an attempt by 
the Presidency to reconcile as many as possible of the views expressed by delegations. 
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3. Where this Regulation or the law of the Member State of the handling European Delegated 

Prosecutor requires a judicial authorisation for the measure in question, that European 

Delegated Prosecutor shall obtain the authorisation according to national law and/or in 

accordance with special procedural requirements provided for by the law of the Member State 

of the handling European Delegated Prosecutor. 

4. The notification shall set out, in particular, a description of the investigative measures(s) 

needed, including the evidence to be obtained, and where necessary any specific formalities 

that have to be complied with, a description of the facts and the legal qualification of the 

criminal act which is the subject of the investigation. The request may call for the measure to 

be undertaken within a given time. 

5. Where the law of the Member State of the assisting European Delegated Prosecutor requires 

judicial authorisation for a particular investigative measure, the said European Delegated 

Prosecutor shall seek such authorisation. The authorisation may only be refused if the 

measures are contrary to fundamental principles of law of the assisting State.  

6.  The assisting European Delegated Prosecutor shall undertake the notified measure, or another 

investigative measure that would achieve the same result, or ask the competent national 

authority to do so. 

7. Where the assisting European Delegated Prosecutor considers that:  

a) the notification is incomplete or contains a manifest relevant error, 

b) the measure cannot be undertaken within the time limit set out in the notification for 

justified and objective reasons, 

c) a less intrusive measure would achieve the same results as the measure requested, or 

d) the notified measure does not exist or would not be available in a similar domestic case 

under the law of his or her Member State, 

he or she shall consult with the handling European Delegated Prosecutor in order to resolve 

the matter bilaterally. This consultation shall take no longer than [5] working days.  
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8. If the European Delegated Prosecutors cannot resolve the matter and the request is 
maintained, the matter shall be referred to the competent Permanent Chamber. The same 
applies where the notified measure is not undertaken within the time limit set out in the 
notification or within a reasonable time.  

9. The competent Permanent Chamber shall decide without undue delay whether and by when 
the measure needed, or a substitute measure, shall be undertaken by the assisting European 
Delegated Prosecutor, and communicate this decision through the competent European 
Prosecutor.  

Article 26b 

Pre-trial arrest and cross-border surrender  

1. The European Public Prosecutor’s Office may request from the competent judicial authority the 

arrest or pre-trial detention of the suspected person in accordance with national law. 

2. Where the arrest and surrender of a person who is not present in the Member State in which the 
European Delegated Prosecutor handling the case is located, is necessary, the latter shall 
request, for the purpose of conducting a criminal prosecution, the competent authority of that 
Member State to issue a European Arrest Warrant in accordance with Council Framework 
Decision 2002/584/JHA on the European arrest warrant and the surrender procedures between 
Member States. 

SECTION 3 

TERMINATION OF THE INVESTIGATION AND POWERS OF PROSECUTION 

Article 2752 

Prosecution before national courts 

1. The European Delegated Prosecutors shall have the same powers as national public 

prosecutors in respect of investigations, prosecution and bringing a case to judgement in 

their Member States of origin, in particular the power to present trial pleas, participate in 

evidence taking and exercise the available remedies. 

52  It has suggested that a new Article with an enumeration of the decisions that the Office can 
take to terminate an investigation are indicated should be introduced before this provision.  
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2. When the competent European Delegated Prosecutor considers the investigation to be 

completed, he/she shall submit a summary of the case with, where applicable, a draft 

indictment and the list of evidence53 to the competent European Prosecutor and Permanent 

Chamber for review. Where it does not instruct to dismiss the case pursuant to Article 28, 

the Permanent Chamber, acting through the competent European Prosecutor, shall instruct 

the European Delegated Prosecutor to bring the case before the competent national court 

with an indictment, or refer it back for further investigations. If the European Delegated 

Prosecutor has not received any instruction in this sense within [x working days], it may 

decide to bring the case to the competent national Court on its proper initiative.     

3. The competent Permanent Chamber shall determine, in close consultation with the 

European Delegated Prosecutor submitting the case and bearing in mind the proper 

administration of justice, the Member State in which the prosecution shall be brought. The 

Permanent Chamber shall in principle bring the prosecution in the Member State of the 

European Delegated Prosecutor assigned the case in accordance with Article 21(2). The 

Chamber may determine another Member State if there are sufficiently justified grounds 

related to the criteria for determining  the competent European Delegated Prosecutor in 

Article 21 (2) and (3)54. 

4. The competent national court is determined on the basis of national law. 

5. Where necessary for the purposes of recovery, administrative follow-up or monitoring, the 

Central Office shall notify the competent national authorities, the interested persons and 

the relevant Union institutions, bodies, agencies of the decision taken by the European 

Public Prosecutor's Office in accordance with this Regulation. 

53  A number of delegations would prefer the deletion of the words "and the list of evidence" 
54  Many have called for specific rules on judicial review of the decision on jurisdiction of trial.  
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Article 28 

Dismissal of the case 

1. The competent Permanent Chamber shall, on proposal from the European Delegated 

Prosecutor, dismiss the case against a person where prosecution has become impossible on 

account of any of the following grounds55: 

a) death of the suspected person; 

b) amnesty granted in the state which has jurisdiction in the case; 

c) immunity granted to the suspect, unless it has been lifted. 

d) expiry of the national statutory limitation56 to prosecute; 

e) the suspected person has already been finally acquitted or convicted of the same facts 

within the Union or the case has been dealt with in accordance with Article 29; 

f) lack of relevant evidence. 

2. The European Public Prosecutor’s Office may refer cases dismissed by it to OLAF or to the 

competent national administrative or judicial authorities for recovery, other administrative 

follow-up or monitoring. 

3. A decision in accordance with paragraph 1 shall not bar further investigations on the basis of 

new facts, which could not have been known to the European Public Prosecutor’s Office at 

the time of the decision and which became known hereafter and before expiry of applicable 

statutory limitations in all Member States where the case can be brought to judgment. 

55  Delegations have made a number of suggestions as regards the grounds. A  criterion 
regarding permanently deranged persons has been called for, and a link to the prescription 
rules has also been asked for.  

56  The question under which national law this should be assessed in cross-border cases has 
been raised.  
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4. Where a case has been finally dismissed, the Central Office shall officially notify the 

competent national law enforcement and judicial authorities and shall inform the relevant 

Union institutions, bodies and agencies, as well as the injured party, thereof.57   

5. Where an investigation initiated by the European Public Prosecutor’s Office reveals that the 

conduct subject to investigation constitutes a criminal offence, which is not within its 

competence, the European Public Prosecutor’s Office shall refer the case without delay to 

the competent national law enforcement and judicial authorities. 

 

Article 29 

Transaction58 

 

1. Where the case is not dismissed according to Article 28 and where the suspected persons' 

guilt is considered to be of a minor nature and it would serve the purpose of proper 

administration of justice, the competent European Delegated Prosecutor or competent 

European Prosecutor may, after the damage has been compensated, propose to the 

suspected person to pay a lump-sum fine which, once paid, entails the final dismissal of the 

case (transaction). If the suspected person agrees, he/she shall pay the lump sum fine to the 

Union within a period of maximum four months.  

57  The right of victims of review of such decisions should be addressed here or in a general 
provision. A number of delegation have also requested that a more detailed rule on ne bis in 
idem should be inserted in this Article. 

58  It has been suggested that this term should be replaced with “ Settlement”  in the final 
English version of the text. Many delegations have questioned the need for this provision, or 
have suggested that it should be replaced with a provision on plea bargaining. In any case, 
most Member States have requested additional details and criteria to determine when 
recourse to transactions can be made. The addition of a specific provision in this Article 
indicating that Member States may foresee that the European Public Prosecutor's Office 
shall submit the proposed transaction to a Court for validation will be considered later, in 
connection with the finalisation of the rules on judicial review in Article 33. 
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2. The European Delegated Prosecutor or the European Prosecutor handling the case may 

propose a transaction in cases which can not be considered serious, or where the damage 

caused to the Union's financial interests does not exceed [xxx Euros], and the suspected 

person has not been convicted of offences affecting the interests of the Union before..  

3. The European Public Prosecutor’s Office shall ensure that the amount of the fine is 

proportionate to the damage caused and to the suspected person’s financial means. The 

amount of the fine shall be calculated in accordance with the method of calculation defined 

by the rules referred to in Article 72 (e).   

4. The transaction proposal shall set out the alleged facts, the identity of the suspected person, 

4the alleged offence, the compensation made and the commitment of the European Public 

Prosecutor’s Office to dismiss the case if the suspected person agrees with this proposal 

and pays the lump-sum to the Union budget, as well as the time-limit within which the 

suspected person has to pay the lump-sum. Where the suspected person agrees to such 

proposal, he/she shall pay within the set time-limit following receipt of the proposal of the 

European Public Prosecutor’s Office. The European Public Prosecutor’s Office can upon 

the request of the suspected person extend the period for the payment by another [15] days, 

where this is justified.  

5. The European Public Prosecutor’s Office shall supervise the collection of the financial 

payment involved in the transaction. Where the transaction is paid by the suspected person 

within the time-limit set out in paragraph 4, the European Delegated Prosecutor or the 

European Prosecutor handling the case shall finally dismiss the case and notify the 

competent national law enforcement and judicial authorities and shall inform the relevant 

Union institutions, bodies, agencies and injured parties thereof.  

6.  If the proposed fine is not paid within the time set out in paragraph 4 the European 

Delegated Prosecutor or the European Prosecutor handling the case shall continue the 

prosecution of the case.   
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7. The European Public Prosecutor’s Office or the competent national authorities may not 

prosecute the suspected person for the same facts which constituted the offence  being the 

subject of the transaction.  

 
SECTION 4 

ADMISSIBILITY OF EVIDENCE 

Article 30 

Admissibility of evidence59 

1. Evidence presented by the prosecutors of the European Public Prosecutor’s Office to the 

trial court, where the court considers that its admission would not adversely affect the 

fairness of the procedure or the rights of defence or other rights as enshrined in the Charter 

of Fundamental Rights of the European Union, shall [not be subject to/be admitted in the 

trial without] any validation or similar legal process even if the national law of the Member 

State where the court is located provides for different rules on the collection or 

presentation of such evidence.  

2. Once the evidence is admitted, the competence of national courts to assess freely the 

evidence presented by the prosecutors of the European Public Prosecutor’s Office at trial 

shall not be affected.  

59  Many delegations have noted that this provision can only be finalised when the final 
wording of Article 27 will be there. Some delegations have called for a more explicit and 
detailed rule, in particular as regards illegally collected evidence. A few delegations have 
asked for a reference to national constitutions to be added. The text of this Article may need 
to be reassessed as a result of the outcome of discussions on Article 26a. 
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SECTION 5 

CONFISCATION 

Article 31 

Disposition of the confiscated assets60 

Where, in accordance with the requirements and procedures laid down by national law including the 

national law implementing Directive 2014/42, the competent national court has decided by a final 

ruling to confiscate any property related to, or proceeds derived from, an offence within the 

competence of the European Public Prosecutor’s Office, Member States shall ensure that the 

monetary value of such property or proceeds shall ultimately be transferred to the Union’s budget, 

to the extent necessary to compensate the prejudice caused to the Union and to administrative 

measures such as the recovery of any amounts lost as a result of irregularities or negligence. This 

transfer shall not prejudice the rights of other victims subject to their legitimate claims.  

 

60  Some delegations have questioned whether there is a legal basis for this provision. Others 
have suggested that national law should apply in this are. Some delegations have requested 
that clarifying and detailed provisions on, for example, how money should be collected must 
be added, how claims should be made, how the monetary value shall be decided etc. It has 
also been requested that it must be ensured that the EU will not receive the same money 
twice, first through recovery and then from confiscated proceeds.   
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CHAPTER IV 

PROCEDURAL SAFEGUARDS 

Article 3261 

Scope of the rights of the suspects and accused persons as well as other persons involved 

 

1. The activities of the European Public Prosecutor’s Office shall be carried out in full 

compliance with the rights of suspected persons enshrined in the Charter of Fundamental 

Rights of the European Union, including the right to a fair trial and the rights of defence.  

2. Any suspect and accused persons as well as other persons who are a party in the criminal 

proceedings of the European Public Prosecutor’s Office shall, as a minimum, have the 

procedural rights as they are provided for in Union law, including directives concerning the 

rights of individuals in criminal procedures, such as: 

(a) the right to interpretation and translation, as provided for in Directive 2010/64/EU of the 

European Parliament and of the Council, 

(b) the right to information and access to the case materials, as provided for in Directive 

2012/13/EU of the European Parliament and of the Council, 

(c) the right of access to a lawyer and the right to communicate with and have third persons 

informed in case of detention, as provided for in Directive 2013/48/EU of the European 

Parliament and of the Council of 22 October 2013 on the right of access to a lawyer in 

criminal proceedings and in European arrest warrant proceedings, and on the right to 

have a third party informed upon deprivation of liberty and to communicate with third 

persons and with consular authorities while deprived of liberty, 

61  Many delegations have underlined that provisions on access to the file for in particular 
suspected persons must be included in the Regulation. Some delegations would prefer to 
delete the list of instruments in this provision, and move it to the recitals. Some have also 
noted that precisions as regards applicable law are needed.  
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(d) the right to remain silent and the right to be presumed innocent as provided for in 

Directive 201x/xx/EU of the European Parliament and of the Council to strengthen the 

presumption of innocence and the right to be present at trial in criminal proceedings, 

(e) the right to legal aid as provided for in Directive 201x/xx/EU of the European 

Parliament and of the Council on the right to provisional legal aid for citizens suspected 

or accused of a crime and for those subject to a European Arrest Warrant, 

3. Without prejudice to the rights provided in this Chapter, suspects and accused persons as well 

as other persons involved in the proceedings of the European Public Prosecutor’s Office shall 

have all the procedural rights available to them under the applicable national law. 

 

CHAPTER V 

JUDICIAL REVIEW 

Article 33 

Judicial review62 

OPTION 1: 

When adopting procedural measures in the performance of its functions, the European Public 

Prosecutor’s Office shall be considered as a national authority for the purpose of judicial review. 

62  A relative majority of delegations prefer option 2, but most delegations still believe that the 
options need to be modified slightly or clarified.  
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OPTION 2: 

1. Only procedural measures taken by the European Public Prosecutor's Office on the basis of 

Articles [18(6)63, 27(4)] [and ….] shall be subject to review of their legality before the Court 

of Justice of the European Union in accordance with Article 263 of the Treaty64. 

2. Without prejudice to Article 267 of the Treaty, the courts of Member States shall be 

competent to review other procedural decisions taken by the European Public Prosecutor's 

Office in the performance of its functions, in accordance with the requirements and 

procedures laid down by national law65. 

 

 

63  Article 18(6) on ancillary competence should be redrafted as a consequence of this 
provision. 

64  A Recital should set out the criteria taken into account to limit the competence of the ECJ on 
actions for annulment to those specific cases, in the light of the objectives and principles 
referred to in the CLS legal opinion (doc. 13302/1/14 REV1) . 

65  A Recital should be added to explain that the principles of equivalence and effectiveness as 
interpreted by the case law of the Court of Justice should be respected. Another recital 
should clarify that this provision is without prejudice to Article 267 of the Treaty, in 
particular preliminary rulings on the interpretation of Union law, on the validity of this 
Regulation and of procedural decisions taken by the European Public Prosecutor's Office. 
Finally another Recital should also clarify the issue of judicial review of procedural 
decisions taken by the European Public Prosecutor's Office which are governed by national 
law.  
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